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Introduction 

Le probleme des reserves aux traites multilateraux est l'un des 
plus difificiles et des plus discutes du Droit International contem-
porain et a suscite des contreverses parmis les theoriciens du droit 
et des problemes pratiques entrte Etats. 

* La presente etüde a ete etablie â l'occasion de la participation de l'auteur 
aux travaux de la section de langue française du Centre d'Etudes et de 
Recherches de l'Academie de Droit International de La Haye (Session 
1970). L'auteur saisit cette occasion pour exprimer sa gratitude â l'Aca­
demie, a Monsieur Santiago Torres-Bernârdez (Directeur des etudes de la 
section de langue française), et aux autres membres de la section qui ont 
participe â la discussion. Toutefois, la presente etüde est uniquement 
l'oeuvre de l'auteur et ne reflete que ses vues personnelles. 
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II n'en est pas moins pour la question de l'interpretation des 
reserves. Pourtant on peut penser que l'examen du probleme de 
l'interpretation des reserves est superflu. Une reserve visant un 
article d'un traite, une fois presentee par un Etat interesse et ac-
ceptee par un autre Etat interesse, devient partie integrante dudit 
traite et, par la süite, son interpretation exige le reeours â toutes 
les regles ccncernant l'interpretation des traites en generale. La 
dcctrine est presque unanime sur cette maniere de penser. C'est 
pourquoi il n'est pas possible de rencontrer des 'auteurs qui aient 
proccde â un examen approfondi de la question de l'interpretation 
des reserves '. 

Bien qu'il y ait de la verite dans cet argument, nous ne pen-
sons pas qu'elle soit suffisante pour expliquer le silence de la 
dcctrine sur ce sujet. A notrs avis, le probleme de l'interpretation 
des reserves ne se pose pas seulement â partir du moment oû la 
reserve devient partie integrante du traite; il se pose dejâ avant 
la formulation de la reservıs par l'Etat reservataire. Pour etre plus 
precis, un Etat est oblige d'intrepreter sa reserve avant de la for­
müler, pour savoir si elle est compatible avec l'objet et le but du 
traite. Pour les memes raisons les Etats faisant partie au traite 
sont obliges d'interpreter la reserve formulee afin de l'accepter ou 
de la rejeter. C'est apres ces interpretatioıns que se pose le prob­
leme de rinterpretatioın de la reserve, en tant que partie integrante 
du traite. 

Done, le probleme de l'interpretation des reserves presente deux 
etapes : 1) L'interpretation de la reserve avant qu'elle devient une 
partie integrante du traite; 2) L'interpretation de la reserve faisant 
partie integrante du traite2. 

Dans nötre Etüde qui sera fidele a cette division, nous essaie-
rons d'apporter des precisions sur la question en tenant compte 

1 Meme les auteurs qui ont consacre des articles ou des etudes monogra-
phiques â la question des reserves, n'ont pas etudie le probleme de leur 
interpretation. 

2 Malgre Popinion contraire de certaiııs auteurs, nous pensons que la pre-
sentation des reserves dans des traites bilateraux est possible. Toutefois, 
la possibilite pour les parties d'un traite bilateral de s'entendre plus aise-
ment et le fait que la formulation ne peut avoir lieu qu'au moment de la 
ratification, diminuent le reeours aux reserves en ce qui concerne ces sor-
tes de traites. C'est pourqoui dans nötre Etüde nous examinerons le prob­
leme de l'interpretation des reserves aux traites multilateraux. Ceci dit, 
il i'aut ajouter qu'â nötre avis, le probleme de l'interpretation des reserves 
ne presente pas des particularites differentes, suivant que le traite est 
bi- ou multilateral. 
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des articles relatifs aux reserves (articles 19 â 23) et â l'interpreta-
tion des traites (articles 31 â 33) de la Convention de Vienne sur le 
Droit des traites3. 

Mais, tout d'abord, nous pensons qu'il faut exposer quelques 
idees sur la nature juridique et les caracteristiques de l'acte que 
l'on veut interpreter. C'est pourquoi dans la premiere partie de 
nötre travail, nous essaibrons d'apporter quelques precisions —şans 
entrer dans les details— sur la notion et les caracteristiques des 
reserves. 

PREMİERE PARTİE 

PROBLEMES GENERAUX CONCERNANT LES RESERVES4 

A) La naissance et l'evolution historique des reserves 

a) La naissance des reserves : 

La cooperation interetatique s''est developpee au cours des 
siecles dans le domaine politique et sous une forme bilaterale. C'est 
durant le XIXe siecle que cette cooperatioh a evolue. Plus exacte-
ment les progres techniques et scientifiques accomplis tout au cours 
du siecle dernier ont elargi le domaine de la cooperation intere-
tatique. Ils lui ont donne un aspect plurinational et ont rendu 
possible la cooperation des Etats dans les domaines autres que 
celui de la politique. Le resultat de cette evolution s'est traduit 
par la conclusion de conventions intemationales au sens propre 
du terme. 

Mais, il etait parfois difficile pour les parties, de se mettre 
toutes d'acoord sur des quesıtions definies; cette difficulte et le de-
sir de chaque Etat de modifier les dispositions de ces conventions 
â leurs propres interets, ont donne naissance dans le Droit des 
Traites, â une nouvelle institution appelee « l e s r e s e r v e s». 
A cöte de ces facteurs de Droit International qui ont joue un role 

3 Signee k Vienne le 23 mai 1969; pour le texte de la Convention v. Nations 
Unies, Assemblee Generale, Doc. A/Conf. 39/27, 23 mai 1969, A.J.I.L., Vol. 
63, 1969, pp. 875-903; pour rhistorique de la Conference v. SINCLAIR I.M., 
Vienna Conference on the Law of Treaties, I.C.L.Q., Vol. 19, Part 1, 1970, 
pp. 47-69. 

4 Sur la question des reserves en general, v. les ouvrages cites infra note 7. 
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dans la naissance des «reserves», des facteurs de Droit Interne 
—plus precisement Tapplication du principe de la separation des 
pouvoirs, qui a augmente la valeur de la ratification— ant eu, eux 
aussi, une influence importante dans la naissance de l'institution. 
En effet, le pouvoir legislatif ayant le droit de ratification des 
traites a commence â ratifier ou â donner l'autorisation de rati­
fication, avec des reserves, les conventions qu'il jugeait incompa-
tible avec les iraterets propres de l'Etat, meme si ces conventions 
avaient dejâ ete sign^es par le pouvoir executif. 

Ainsi, en donnant â plusieurs Etats la possibilite d'adherer 
aux conventions multilateriales et en permettant l'augmentation 
du nombre des parties dans ces types de conventions, les reserves 
ont gagne en application et sont devenues un sujet d'examen pour 
la doctrine. 

b) L'evolution historique des reserves : 

L'evolution historique des reserves presente un parallelisme 
avec l'evolution des conventions multilaterales. La premiere re-
serve dans une convention multilaterale, fut presentee en 1815, â 
la Convention signee â Vienne5. A la fin du siecle le nombre eleve 
des reserves presentees aux Conventions de La Haye (1899, 1907), 
a oblige les autcurs et les homnıes d'Etats â se penoher sur la 
question des reserves pour les etudier et chercher des regles les 
concernant. 

Apres la creation de la Societe des Nations, les reserves pre­
sentees par rAutriche a la Convention internationale de l'opium, 
signee â Geneve, furent a Toriğine de l'acceptation des premieres 
regles concernant les reserves. Selon une regle, qui a ete projetee 
par le Comite d'experts pour la codification progressive du Droit 
International, et qui a ete adoptee par le Conseil de la Societe des 
Nations, la validite des reserves dependait de leur acceptation par 
les autres Etats parties a la Convention. Quelques annees apres 
cette resolu'tion du Conseil, un autre systeme, sur ce sujet, fut pro-
jete par les membres de I'Union panamericaine. Ainsi, differents 
points de vue, sur la question des reserfves, ont commence â faire 
leur apparition entre les membres de la communaute interna­
tionale, ainsi que dans la doctrine. 

5BISHOP William W., Rescrvations to treaties, R.d.C, T 103, 1961/11, p. 
262. 
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Les efforts, pour resoudre le probleme des reserves, et pour 
y apporter des remedes acceptables par tous les Etats, ont con-
tdnue apres la seconde ıguerrle mondiale, sur taut dans le cadre de 
l'Organisation des Nations Unies et au sein de la Commission de 
Droit International de cette Organisation. 

La Commission de Droit International s'est occupee du prob­
leme des reserves dans le cadre des travaux de la codification du 
Droit des- Traites. Les efforts de la Commission, dans ce domaine 
ont abouti a un resultat en 1966, l'annee au cours de laquelle la 
Commission a pu terminer le projet de la «Convention sur le Droit 
des Traites»6, lequel contenait une section concernant les reserves; 
ce projet qui a ete soumis a l'examen des Etats Membres a servi 
de base â la Convention adoptee a la Conference de Vienne en mai 
1969 et ouverte depuis lors a la signature et a la ratification ou a 
l'adnesion des Etats interesses. 

Malgre ce grand pas vers la codification du Droit des Traites 
et vers la resolution des problemes relevant des «reserves», la 
question des reserves reste â l'ordre du jour, entre les pays 
membres de la communaute internationale, en soulevant de fre-
quents desaccords entre les parties d'une convention. 

B) Definition et nctture juridique des reserves 

La «reserve» est definie dans l'article 2 paragraphe 1 alinea d) 
de la Convenition de Vienne de la façon suivantte : 

«L'expression 'reserve' s'entend d'une declaration unila-
terale, quelques soit son libelle ou sa designation, faite 
par un Etat quand il signe, ratifie, accepte ou approuve 
un traite ou y adhere, par laquelle il vise a exclure ou a 
modifier l'effet juridique de certaines dispositions du 
traite dans leur application â cet Etat»7. 

6 Pour le Texte du projet ainsi que pour les commentaires sur ses articles 
v. Rapports de la Commission du Droit International sur la deuxieme 
partie de sa dix-septieme session 3-28 janvier 1966, et sur sa dix-huitieme 
session 4 mai-19 juillet 1966, Nations Unies, Assemblee Generale Doc. Of-
ficiels: Vingt et unieme session, Suppl^ment No: 9, A/6309/REV. 1, New 
York, 1966. 

7 Pour les differentes definitions de la reserve donnees par la doctrine v. 
ACCIOLY Hildebrando, Traite de Droit International Public (Trad. Paul 
Goule), Paris, 1941, p. 432; ANZILOTTI EMonlsio, Cours de Droit Interna­
tional (Trad. Gilbert Gidel), Paris, 1929, p. 399; BASDEVANT Jules, La 
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Done, quand on parle des reserves, il s'agit d'un aete unilateral 
ayant le but de modifier les dispositions —sujettes a des reserves— 
d'un traite en faveur de son auteur, autrement dit, les reserves 
creent des exceptions par rapport au systeme general du traite, â 
l'egard de l'Etat qui les a formulees. 

Mais, il convient de preciser tout de süite que, bien que les re­
serves soient des aetes unilateraux, leur unilateralite est, en realite 
formelle; les reserves n'ont pas utne existence independante en de-
hors d'un autre aete juridique d'un caractere bi-ou multilateral8. 
Autrement dit, la reserve constitue une offre dont les effets juri-
diques dependent de son acceptation ou de son rejet par les Etats 
interesses. Done, pour comprendre les effets juridiques d'une re­
serve il faut preciser d'abord, les questions relevant de sa formu-
lation et de son acceptation (ou de son rejet). 

Avant de passer â l'examen de ces deux etapes, il nous semble 
nccessairc de distinguer les reserves —pour les mieux corınaître— 
de certains aetes (des declarations ou des dispositions des traites) 
qui leur ressemblent beaucoup, mais, dont le caractere de reserve 
est conteste. 

conelusion et la redaction des traites et des instruments diplomatiques 
autres que les traites, R.d.C, T. 15, 1926/11, p. 597; BRANDON Micheal, 
Legal nature of a reservation to a multilateral convention, The Ca-
nadian Bar Review, Vol. XXIX, No : 4, 1951, p. 429; BRIERLY J. L., 
Rapport sur le Droit des Traites, Nations Unies, Assemblee Generale, Gam-
mission de Droit International, Rapport sur les traites, Doc. A. CN. 4/23, 
14 avril 1950, p. 49; HOIJER Olof, Les traites internationaux, Paris, 1928, 
p. 46; JULLY Laurent, Les reserves aux conventions multilaterales, Die 
Friedensvvarte, Band 51, 1951-53, p. 254; KAPPLER Dietrich, Les reserves 
dans les traites internationaux, Bale, 1958, p. 19; KHADJENOURI Mahmoud, 
Les reserves dans les traites internationaux, Geneve, 1953, p. 12; NICOLO-
POULOS Georges, L'acte de ratification et sa place dans la procedure dip-
Iomatique de la conelusion des traites, Lyon, 1942, p. 81; PODESTA COSTA 
Luis A., Les reserves dans les traites internationaux, Paris, 1938, R.D.I..T. 
XXI, p. 21; POMME DE MIRIMONIDE Albert, Les traites imparfaits, les 
reserves dans les traites internationaux, Paris, 1920, p. 17; ÖZMAN M. Ay­
doğan, Milletlerarası Anlaşmalarda Çekinceler (Les reserves dans les trai­
tes internationaux, avec un resume en français), Ankara, 1970, p. 133; ROUS-
SEAU Charles, Cours de Droit International Public (La theorie generale 
des traites internationaux - Polycopie), Paris, 1958, p. 132; SHATZKY 
Boris, La portee des reserves dans le Droit International, R.D.I.L.C, T. 
XIV, 1933, p. 216. 

* Cf. SUY Eric. Les aetes juridiques unilateraux en Droit International Pub­
lic, Paris, 1962, p. 32, 33; KISS A. Charles, Les aetes unilateraux en Droit 
International Public, Tome 65, 1961, p. 318. 
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Dans cette categorie viennent d 'abord les dispositions de cer-
tains traites qui apportent des exceptions a Tapplication du traite 
en faveur d'un ou de plusieurs Etats . Nous pensons que ces dispo­
sitions ne constituent pas de vraies reserves au sens propre du ter­
me. Elles sont les resultats des decisions comnıunes des Etats 9 et, 
en outre, bien que ceci soit un peu theorique, il n'est pas interdit 
de penser que les Etats en question, peuvent toujours formüler des 
reserves â propos de ces dispositions. De la meme maniere il n'est 
pas possible d'accepter comme des vraies reserves les dispositions 
des traites qui se groupent sous le t i tre de «Reserves» 10. Les reser­
ves doivent etre distinguees, aussi, des «declarations interpretati-
ves», qui emanent unilateralement d'un Etat part ie â une conven­
tion dans le but de preciser son interpretation concernant certaines 
dispositions de la convention. Comme ces declarations n' insti tuent 
pas de regime derogatoire au regime normal du traite, elle ne peu­
vent pas avoir le caractere d'une vraie reserve11. En outre, il faut 
souligner aussi, la difference juridique entre une reserve et une 
declanation linterpretative: «une declaration interpretative n'em-
peche pas l'article auquel elle se rapporte d'entrer en vigueur. L'ar-
ticle interprete entre en vigueur a l'egard de l 'Etat qui fait la decla­
ration, mais avec un certain sens plutot qu'avec un autre» 12; tandis 

9 Dans ce sens v. SCELLE Georges, Precis de Droit des Gens, principes et 
systematiques, Paris, 1934, p. 474; cf. GENET Raoul, Les reserves dans les 
traites, R.D.I.S.D.P., 1932, p. 99. 

10 On peut citer comme exemple, la troisieme section qui a ete intitulee des 
«Reserves» du Chapitre V de la Convention du 17 mai 1865, en effet l'artic­
le 59 de cette section enumerait certaines reserves en faveur des parties 
contractantes; pour le texte de la Convention v. Baron L. De Testa, Recueil 
des traites de la Porte Ottomane avec les puissances etrangeres, T. VII, 
Paris, 1892, p. 245 et süite. 

11 Dans ce sens v. KHADJENOURI Mahmoud, op. cit., p. 20; BISHOP YVUIiam 
W., op. cit., p. 270, 271; pour l'avis contraire v. GENET Raoul, op. cit., p. 
99; v. aussi, l'intervention de M. A. Verdross, â la 797 eme reunion de la 
Commission de Droit International en 1965, Annuaire de la Commission 
de Droit International, Vol. I, 3 mai-9 juillet 1965, Nations Unies 1965, Doc. 
A/CN. 4/SER. A/1965, p. 171. 

12 V. l'intervention de M. AGO â la 797 eme reunion de la Commission de 
Droit International, en 1965, Annuaire de la Commission de Droit Inter­
national, 1965, op. cit., p. 171 et süite, en outre v. dans le meme Annuaire 
les Discussions concernant les questions des reserves, v. aussi les inter-
ventions des delegations du Mexique et de la Roumanie, au cours de la Con-
ference de Vienne (26 mars-24 mai 1968), Compte Rendu de la Conference 
de Vienne (26 mars-24 mai 1968), p. 183 et 123. 
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que, comme nous le verrons, une reserve si elle n'est pas acceptee 
par l'autre partie, peut empecher I'entree en vigueur de l'article 
auquel elle se rapporte, dans les relations respectives desdites par-
ties. Malgre cette difference qui existe entre les reserves et les dec­
larations interpretatives, il convient de souligner, aussi, combien 
en pratique les Etats abusent cette ressemblanoe, pour presenter 
des reserves sous formes des declarations interpretatives, surtout 
aux traites qui interdisent expressement la formulation des reser­
ves. Un autre cas semblable aux declarations interpretatives se 
presente, quand un Etat declare l'inrvalidite des dispositions d'un 
traite —dont il fait partie— contraire a sa politique exterieure. On 
peut arguer que ces declarations constituent de vraies reserves; anıais, 
comme la vraie valeur de ces declarations dependront de l'inter-
pretation de la politique exterieure de l'Etat concerne u et, comme 
â la süite de cette interpretation le traite, dans son entier, risquerait 
de ne plus etre en vigueur pour cet Etat, il convient de distinguer 
ces declarations de vraies reserves. Certains traites contiennent des 
clauses dites «coloniales». Par ces clauses un Etat exclut ou mo-
difie les dispositions d'un traite dans leur application â des colo-
nies (ou territoires) dont il est le representant legal. Comme les 
dispositions en question ne creent nullement un regime de faveur, 
en ce qui concerne personnellement l'Etat auteur des «clauses co­
loniales», ces clauses, aussi, ne peuvent pas etre acceptees comme 
de vraies reserves 14. Avant de terminer l'examen des actes qui ne 
constituent pas de vraies reserves, il faut parler aussi des «reserves 
faites dans l'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour In­
ternationale de Justice». Malgre sıon appellation, â la süite d'une lon-
gue et fausse application, ces declarations ne constituent pas de 
vraies reserves. Or, d'abord racceptation de ces declarations (re­
serves) depend de leur conf ormite avec le Statut de la Cour; ensuite 
la volonte des autres Etats ne jouent pas un role dans l'acceptation 
de ces delarations c'est la Cour elle-meme qui decide de leur vali-
dite l5. 

13 DE VISSCHER Charles, Theories et realites en Droit International Public, 
troisieme edition, Paris, 1960, p. 338; pour les exemples et les critiques v. 
HOIJER Olof, op. cit., p. 48 et PODESTA COSTA Luis A., op. cit., p. 4 et 5. 

w KAPPLER Dietrich, op. cit., p. 18. 
15 Sur ce sujet v. MAUS Bertrand, Les reserves dans les declarations de l'ac­

ceptation de la juridiction obligatoire de la Cour Internationale de Justi­
ce, Geneve, 1959, passim. 
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DEUXIEME PARTIE 

LA RESERVE AVANT DE DEVENIR PARTIE INTEGRANTE 
DU TRAİTE 

Comme nous l'avons dejâ precise, la reserve constitue une 
offre; done, pour produire ses effets, il faut tout d'abord, qu'elle 
sok formulee et a la süite de cette formulation qu'elle sok acceptee 
ou rejetee par les autres Eta ts . Done, en etudiant la question de la 
formulation des reserves il faut avoir present â l 'esprit les questions 
relevant de son acceptation et de son rejet16. 

Avant d'examiner ces questions conformement au systeme adop--
te par la Convention de Vienne, il faut jeter u n bref regard sur les 
systemes dejâ existant dans la prat ique des Etats dans ce domaine. 

Şans entrer dans les details on peut dire que trois theories 
s'opposent traditionnellemenıt en matiere des conditions de validi-
tes formelles des reserves: les theories dites occidentales, paname-
ricaines et sovietiques, et il convient d'ajouter a ces theories une 
quatr ieme qui est proposee p a r la Cour Internationale de Justice, 
dans son avis Consultatif concernant «Les reserves â la Convention 
sur le Genocide». 

Dans la theorie occidentale classique, «la reserve n'est valable 
que si elle est acceptee â l 'unanimite des Etats contraetants . 

La theorie panamericaine insiste surtout sur les effets des re­
serves. Selon la these adoptee par les pays d'Amerique latine, 
chaque Etat est libre de determiner ses rapports avec l 'Etat reser­
vataire. Si un Etat n'accepte pas une reserve, l 'Etat reservataire 
n'est plus exclu du cercle des cocontraotants; mais le traite n'entre 
pas en vigueur entre l 'Etat qui a reserve et celui qui a objeete. 

Selon la theorie sovietique, dite aussi la theorie de la souverai-
nete absolue, chaque Etat jouit du Droit imprescribtible d 'emettre 
des reserves. Mais, le traite entrera en vigueur entre l 'Etat qui a 

16 C'est pour ces raisons nous semble-t-il, qu'â la Conference de Vienne, en 
1968, il y a eu des propositions emises par les delegations des differents 
gouvernements (Etas-Unis, la France, U.R.S.S. ete), afin d'unir les dispo-
sitions des articles 16 et 17 du projet (concernant la formulation des re­
serves et acceptations des reserves et objeetions aux reserves) dans un 
seul article, v. Compte rendu de la Conference de Vienne (26 mars-24 mai 
1968). 
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reserve et celui qui a objecte, exclusion faite des dispositions sur 
laquelle la reserve porte». 

Et enfdn, la Cour Internationale de Justice, dans son avis con-
sultatif concernant «les reserves a la Convention sur le Genocide», 
a propose pour la formulation et acceptation des reserves et ob-
jections aux reserves le systeme de la compatibilite d'une reserve 
avec l'objet et le but du traite. 

II convient ioi, de souligner que la Comımission de Droit Inter­
national, jusqu'en 1962, acceptait plutot le systeme dit occidental. 
Mais, â partir de 1962, la Commission a estime que le principe de 
la «compatibilite avec l'objet et le but du traite» pouvait etre adop-
te comme critere general pour determiner si les reserves aux traites 
multilateraux et les objections a ces reserves sont licites 17. 

A) Formulation des reserves : 

La Convention de Vienne qui a adopte en grande partie le 
systeme propose par la Cour, regle la question de la formulation 
des reserves dans son article 19, de la façon suivante: 

«Un Etat au moment de signer, de ratifier, d'accepter, 
d'approuver un traite ou d'y adherer, peut formüler une 
reserve â moins : 

a) que la reserve ne soit interdite par le traite; 

b) que le traite ne dispose que seules des reserves 
determinees, parmi lesquelles ne figüre pas la 
reserve en question, peuvent etre faites; ou 

c) que, dans les cas autres que ceux vises aux ali­
neas a) et b), la reserve ne soit incompatible avec 
l'objet et le but du traite.» 

Cet article enonce le principe pour formüler des reserves: en 
dehors de trois cas precis un Etat est libre de formüler des re­
serves. Les deux cas de l'interdiction de formüler des reserves 
d'apres les alineas a) et b) de l'article, seraient prevues par le 

17 V. Annuaire de la Commission du Droit International, 1962, Vol. II, Do-
cuments de la quatorzieme session y compris le Rapport de la Commission 
â l'Assemblee Generale, Doc. No: A/CN. 4. SER. A. 1962/Add. 1, New York, 
1964, p. 112. 
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traite, le troisieme cas, c'est la question de la compatibilite de la 
reserve avec 1'objet et le but du traite. 

Mais, avant de passer â l'etude de l'article 19, la question 
prealable a laquelle il faut repondre est la suivante: Est-il possible 
de presenter la reserve â une Convention, dans le cas du silence de 
cette derniere sur ce sujet? Nous trouvons la reponse de cette 
question dans l'avis consultatif de la Cour, concernant les «Reser-
ves a la Convention sur le Genocide». D'apres la Cour «on ne şerait 
pas conclure de l'absence dans une convention multilaterale d'un 
article relatif aux reserves, a l'interdiction pour les Etats con-
tractants d'y apporter certaines reserves ; l'absence d'un tel 
article ou meme la decision de ne pas inserer un tel article peut 
s'expliquer par le desir de ne pas inviter â multiplier les reserves» 18. 
Ce point de vue qui a ete souligne par la Commission de Droit In­
ternational ", reflete, aussi, parf aitement la pratique contemporaine 
des Etats sur ce sujet20. 

Apres avoir resolu cette question, nous pouvons recommencer 
â l'etude de l'article 19. Si l'on doit resumer, on peut dire que l'ar­
ticle 19 precise deux situations differentes : 

a) la reserve peut etre interdite par le traite lui-meme; 
b) dans le silence (ou la permission) du traite sur ce 

sujet, il faudra chercher si la reserve est compatible 
avec 1'objet et le but du traite. 

18 Cour Internationale de Justice, Recueil des arrets, avis consultatif et or-
donnances; Reserves â la Convention pour la prevention et la repression 
du erime de Genocide, Avis consultatif du 28 mai 1951, p. 14; cependant, 
dans son avis consultatif sur «l'affaire du plateau continentale» en 1969, 
la Cour semble apporter quelques restrictions sur ce point de vue, en ef-
fet d'apres la Cour «il est en general caracteristique d'une regle ou d'une 
obligation purement conventionnelle que la faculte d'y apporter des re­
serves umlaterales soit admise dans certaines limites, mais il ne saurait 
en etre ainsi dans le cas des regles et obligations de Droit general ou 
coutumier qui par nature doivent s'appliquer dans des conditions egales 
â tous les membres de la communaute internationale et ne peuvent done 
etre subordonnees a un Droit d'exclusion exerce unilateralement et â vo-
lonte par l'un quelconque des membres de la communaute â son propre 
avantage.» Cour Internationale de Justice, Recueil des arrets, avis con­
sultatif s et ordonnances; Plateau Continental de la mer du Nord, arret du 
20 fevrier 1969, p. 39, 40. 

" V . Commission de Droit International, Rapports 1966, op. cit., p. 38. 
20 Par exemple la Convention de Vienne, elle-meme, qui est muette sur le 

sujet des reserves, a ete signee par plusieurs Etats (Costarica, Guatema­
la, Maroc ete.) avec des reserves visant ses differents articles. 
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On peut arguer que la presentation de la reserve peut etre 
expressement ou implicitement interdite pa r le traite. Dans le com-
mentaire de la Commission de Droit International, il a ete precise 
que «la situation est claire, du point de vue juridique, lorsqu'il 
s'agit d'une reserve expressement ou implicitement interdite, dans 
les cas prevus aux paragraphes a) et b) de cet article»21. Mais, il 
ncus semble qu'il peut y avoir des difficultes pour savoir quand la 
formulation de la reserve est interdite «implicitement» par le traite. 
Pour repcndre â cette question, il faudra interpreter le traite, afin 
de savoir s'il interdit implicitement la formulation des reserves n. 
Comme une telle interpretation sera faite pa r chaque Etat inte-
resse, on peut se demander s'il y a une grande difference entre ce 
cas et le cas prevue au paragraphe c) du meme article, c'est-â-dire 
le probleme de la compatibilite de la reserve avec l'objet et le but 
du traite. C'est pourquoi nous pensons que le paragraphe a) de 
l'article 19 doit englober seulement les cas des intcrdictions expres-
ses23. 

D'apres le paragraphe c) de l'article 19, un Etat ne peut pas 
formüler des reserves incompatibles avec l'objet et le but du traite. 

Done, la question de l ' interpretation d'une reserve se presente, 
tout d'abord pour savoir, si une reserve presentee, dans le silence 
(cu la permission expresse) d u traite, en mat iere des reserves, est 
cempatible avec l'objet et le bu t du traite. 

II est hors de doute qu'une telle interpretation incombe tout 
d 'abord a l 'Etat qui presente une reserve. Şans doute, tout Etat 
presantant une reserve a une convention multilaterale, t iendra au 
premier plan la compatibilite de sa reserve avec l'objet et le but 
du traite; car, d'apres l'article 20 de la Convention de Vienne, une 
reserve incompatible avec l'objet et le bu t du traite risquera d'etre 
rejetee par les autres part ies. Dautre part , il ne faut pas oublier 
aussi que d'apres l'article 18 de la meme Convention «un Eta t doit 
s 'abstenir d'actes qui priveraient un trai te de son objet et de son 
but», et par consequent, un Etat en presentant sa reserve est oblige 

21 Commission de Droit International, Rapports... 1966, op. cit., p. 41. 
22 Pour une analyse detaillee de cette question v. TOMUSCHAT Christian, 

Admissibility and legal effects of reservations to multilateral treaties, Com-
ments on Arts. 16 and 17 of the ILC's 1966 Draft articles on the law of trea­
ties, Z.A.Ö.R.V., Vol. 27, No: 3, 1967, p. 469473. 

ölbid, p. 481. 
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de tenir en compte, aussi, de l'obligation de bonne foi enoncee dans 
cette article24. 

La premiere chose qu'un Etat doit, done faire en presentant 
sa reserve, sera de fixer l'objet et le but du traite. Bien que la 
question de la fixation de l'objet et le but d'un traite a soit en de-
hors des limites de nötre Etüde, on peut dire que l'objet et le but 
doivent etre fixes en tenant compte de trois elements : le texte du 
traite, l'inıtention des parties et la fbnotion du traite. 

B'autre part, şans enıtrer dans des discussdons sur le Droit in-
tertemporel, on peut dire que si la reserve est presentee apres 
l'entree en viıgueur du ıtraite (coınıne dans le cas d'une adhesion 
ulterieure), il faut tenir compte aussi de l'aıpplication du traite, 
autrement dit, les changements eventuels dans l'objet et le but du 
traite, qui ont pu se produire â la süite de «la pratique ulterieure-
ment suivie dans l'application du traite» (Art. 31/3/b)26. 

B) Acceptation des reserves et objeetions aux reserves: 

La question de l'acceptation des Reserves et objeetions aux 
reserves est reglee par l'article 20 de la Convention de Vienne qui 
dispose : 

«1. Une reserve expressement autorise par un traite n'a 
pas a etre ulterieurement acceptee par les autres Etats 
contractants, â moins que le traite ne le prevoie. 
2. Lorsqu'il ressort du nombre restreint des Etats ayant 
participe a la negociation, ainsi que de l'objet et du but 
d'un traite, que l'application du traite dans son en-
semble entre toutes les parties est une condition essen-
tielle du consentement du chacune d'elles â etre liee par 

24 Sur ce sujet v. MORWAY Merney, The obligation of a State not to frus-
trate the object of a treaty prior to its entry into force, comments on art. 
15 of the ILC's 1966 Draft articles on the law of treaties, Z.A.Ö.R.V., Vol. 
27, No: 3, 1967, pp. 451462. 

25 Sur ce sujet v. DE VISSCHER Charles, problemes d'interpretation judi-
ciaire en Droit International Public, Paris 1963, pp. 62-66; DEGAN V.D., L'in-
terpretation des Accords en I>roit International, La Haye, 1963, p. 134 et 
süite; CHENG C.H., Essai critique sur l'interpretation des traites, Paris, 
1941, p. 48 et süite. 

* Sur le droit intertemporel v. DE VISSCHER Charles, op. cit., pp. 66-69; 
v. aussi, COT J. P., la conduite subsequente des parties â un traite 
R.G.D.I.P., T. LXX, 1966, pp. 632-666. 
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le traite, une reserve doit etre acceptee par toutes les 
parties. 

3. Lorsqu'un traite est un acte constitutif d'une organi-
sation internationale et â moins qu'il n'en dispose autre-
ment, une reserve exige racceptation de l'organe com-
petent de cette organisation. 

4. Dans les cas autres que ceux visees aux paragraphes 
precedents et a moins que le traite n'en dispose autre-
ment: 

a) l'acceptation d'une reserve par un autre Etat 
contractant fait de l'Etat auteur de la reserve 
une partie au traite par rapport a cet autre Etat 
si le traite est en vigueur ou lorsqu'il entre en vi-
gueur pour ces Etats; 

b) robjection faite â une reserve par un autre Etat 
contractant n'empeche pas le traite d'entrer en 
vigueur entre l'Etat qui a formüle l'objection et 
l'Etat auteur de la reserve, a moins que l'intention 
contraire n'ait ete nettement exprimee par l'Etat 
qui a formüle l'objection; 

c) Un acte exprimant le consentement d'un Etat â 
etre lie par le traite et contenant une reserve 
prend effet des qu'au moins un autre Etat 
contractant a accepte la reserve. 

5. Aux fins des paragraphes 2 et 4 et a moins que le 
traite n'en dispose autrement, une reserve est reputee 
avoir ete acceptee par un Etat si ce dernier n'a pas for­
müle d'objection a la reserve soit â l'expiration des 
douze mois qui suivent la date a laquelle il en a reçu 
notification, soit â la date a laquelle il a exprime son 
consentement a etre lie par le traite, si celle-ci est pos-
terieure». 

II nous semble qu'on peut diviser cet article en deux parties : 
Dans la premiere partie, c'est-â-dire les trois premiers paragraphes 
reglementent la question de l'admissibilite des reserves, tandis que 
le quatrieme et, en quelques sortes, le cinquieme paragraphes par-
lent des effets juridiques des reserves, au sens large du terme. Done, 
on peut et meme peut-etre, on doit gtudier cette derniere partie, en 
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rapport avec l'article 21 qui parle des «effets juridiques des reser-
ves et des objections aux reserves» au sens propre du terme. 

Le principe propose par le premier paragraphe de l'article 20 
est clair. D'apres ce principe, si la reserve â ete expressement auto-
risee par un traite, l'aceeptation ulterieure des autres parties n'est 
pas neeessaires; ces parties doivent etre considerees comme ayant 
donne leur approbation â la reserve presentee, au cours de la 
conclusion du traite. II oonvient de souligner que ledit paragraphe 
—dans le projet de la Commission de 1966— contenait aussi, le ter­
me «implicitement», mais, au cours des debats de la Convention de 
Vienne, les propositions visant sa suppression ont ete adoptees par 
les participantsr7. II est hors de doute que si l'on avait garde le terme 
«implicitement» dans le paragraphe, la difficulte que nous avons 
dejâ suscitee pour l'application du paragraphe a) de l'article 19 
(c'est-â-dire la difficulte d'interpreter le traite pour comprendre s'il 
existe une autorisation implicite pour formüler des reserves) aurait 
pu etre inevitâble, dans rapplication de ce paragraphe aussd. 

Le paragraphe 2 de l'article 20 pose certaines conditions pour 
l'acceptation des reserves. En effet, d'apres ce paragraphe «lorsqu'il 
ressort du nombre restreint des Etats ayant participe â la negoci-
ation, ainsi que de l'objet et du but du traite que rapplication du 
traite dans son integralite entre toutes les parties est une condition 
essentielle du consentement de chacune d'elles a etre lies par le 
traite», la reserve doit etre aceeptee par toutes les parties. Done, 
pour la validite d'unıe reserve, dans ce cas, il faudra tenir compte 
du nombre des Etats participants et l'objet et le but du traite. Şans 
doute, on doit comprendre le terme «nombre» non pas dans un 
sens quantitatif, mais plutöt dans un sens qualitatif. Comme il a 
ete precise par la delegation du Danemarfk, au cours des debats a 
Vienne, il s'agit ici, surtout des traites regionaux28. Pourtant, il peut 
etre conelus des traites entre un nombre restreint d'Etats, appar-
tenant k des regions differentes. C'est pourquoi ruous semble-t-il, 
l'article parle aussi de l'objet et du but du traite; et, il faut re-
marquer que le paragraphe emploi le terme «ainsi que...» et non 
pas «ou l'objet...». Done, il faut tenir compte de deux elements en 
meme temps. II est hors de doute que les difficultes concernant 

77 Propositions faites par les delegations des gouvernements de la Suisse, 
de la Thailande ete, sur ces propositions v. Compte rendu de la Confe-
rence de Vienne (26 mars-24 mai 1968) p. 111 et süite. 

»Ibid., p. 113. 
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la definition de l'objet et le but du traite, seront presentes dans 
ce cas aussi, pour tant le fait du nombre restreint des Etats ayant 
participes â la negociation aidera â surmonter ces difficultes29. 

Le troisieme paragraphe de l'article 20 precise que dans le 
cas d'un traite qui est l'acte constitutif d'une organisation inter-
nationale, la reserve formulee doit etre acceptee pa r l 'organe com-
petent de 1'organisation â moins que le traite n'en dispose autre-
ment. Dans l 'application de ce paragraphe, il convient d'avoir pre-
sent a l'esprit, l 'article 5 de la Convention, qui parle des «traites 
constitutif s d'organisations intemationales et traites adoptes au 
sein d'une organisation internationale». 

C) La question de î'interpretation des reserves dans cette 
phase : 

D'apres l 'ctude des articles concernant la formulation et l'ac-
ceptation des reserves et objections aux reserves, il ressort que 
c'est aux Etats contractants et a eux seuls qu 'appart ient le droit 
de decider librement si une reserve presentee est compatible avec 
l'objet et le but du traite et par consequent s'il faut l 'accepter ou 
la rejeter. Ce point de vue a ete souligne aussi, dans l'Avis Consul-
tatif, concernant la question des «Reserves» de la Cour Interna­
tionale de Justice. En effet, d'apres la Cour «l'appreciation de la 
regularite de la reserve appart ient a chaque Etat par t ie a la Con­
vention, celui-ci exerçant ce droit individuellement et pour son 
propre compte»30 . Done, en principe, une interpretat ion de la re­
serve par un organe judiciaire international est inacceptable a ce 
stads. On doit souligner le role de la bonne foi, dans Î'interpre­
tation de la reserve pa r chaque Eta t individuellement; et, on peut 
deviner facilement combien, ce droit de decider librement peut 
etre l'objet des abus. 

Comme la Cour Internationale de Justice, la Commission de 
Droit International aussi, n 'a pas prevu un mecanisme permet tant 
de determiner la compatibilite et l ' incompatibilite d'une reserve 
avec l'objet et le but du traite3 1 . Cependant, la Cour avait precise, 

29 No us pensons que le principe de «l'integralite du traite» prevue dans le 
meme paragraphe, jouera un röle assez important dans la definition de 
l'objet et du but du traite, par süite dans l'appreciation de la reserve for­
mulee. 

30 Cour Internationale de Justice, Avis Consultatif, 1951, «Reserves...», p. 18. 
31 Au cours des debats de la Convention de Vienne en 1968, la delegation du 

gouvernement du Japon avait fait une proposition dans ce sens; mais, elle 
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dans l'Avis Consultatif que nous venons de citer, qu'il fallait «sup-
poser chez les contractants la volonte de preserver de toute façon 
ce qui est essentiel aux fins de la convention; si cette volonte ve-
nait â faire defaut il est bien clair que la convention elle-meme se 
trouverait ebranlee dans son principe comme dans son applica-
tion» 32. 

A cote d e la bonne foi et de oes principes eraonces par la Cour, 
l 'Etat qui interprete la reserve afin de l'accepter ou de la rejeter, 
doit tenir compte aussi des travaux preparatoires, comme moyens 
d'interpretation33 , concernant la reserve. En outre, la formulation 
et l'acceptatıion ou le rejet de la reserve peuvent donner lieu â de 
nouvelles negociations entre l 'Etat reservataire et les autres par-
ties et les echanges de notes, ou d'autres instrument survenus au 
cours de ce processus d'etabMssement de la reserve peuvent etre 
utiles, pour definir clairement son sens, ainsi que pour juger sur 
son compatibilite. 

En examinant la question de la compatibilite d'une reserve 
avec robje t et le but du traite il faut preciser egalement le devoir 
qu' incombe a ce sujet, au depositaire du traite. En effet, l'article 
77 paragraphe 1, alinea d) de la Convention precise que l'une des 
fonctions des depositaires des traites est «d'examiner si une sig-
nature, un instrument, une notification ou une communication se 
rapportant au traite est en bonne et due forme et le cas echeant, 
porter la question â l 'attention de l 'Etat en cause»; le projet de la 
convention contenait dans cette alinea expressement le terme «re­
serve», mais, au cours des debats a Vienne, ce terme a ete supri-
me. Pourtant, on doit accepter que les reserves font parties des 
instruments cites dans oet alinea et le role du depositaire de traite, 
concernant le contröle de la regularite des reserves continue. Mais, 
il faut tout de süite preciser «qu'il n 'entre pas dans les fonctions 
du depositaire de se prononcer sur la validite d'une reserve. Si une 
reserve sembie irregulier, le depositaire doit normalement appeler 
l 'attention de l 'Etat auteur de la reserve sur ce point, et si ce der-
nier ne partage pas l'avis du depositaire, celui-ci doit communiquer 

n'a pas reçu une approbation suffisante, v. Compte rendu de la Conferen-
ce de Vienne (26 mars-24 mai 1968), p. 115. 

52 Cour Internationale de Justice, Avis Consultatif, 1951, «Reserves...», p. 19. 
33 Pour les travaux preparatoires comme moyens d'interpretation v. ROSEN-

NE Sh., Travaux preparatoires, I.C.L.Q. Vol. 12, 1963, pp. 1378-1383; 
SHARMA, SP., The I.L.C. draft and treaty interpretation with special re-
ference to preparatory works, I.J.I.L., Vol. 8, 1968, pp. 367-398. 
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la reserve aux autres Etats interesses et porter la question de l'ir-
regularite apparente de la reserve â l'attention de ces Etats»34 con-
formement aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 77. 

Avant de terminer la question de la compatibilite d'une reser­
ve avec 1'objet et le but du traite, il faut, nous semble-t-il, soulever 
aussi la question a savoir si ce critere ne pose pas le probleme de 
la divisibilite des dispositions d'un traite. Or, pour certains Etats, 
l'article auquel se rapporte la reserve presentee, peut etre un ar-
ticle ayant un rapport avec 1'objet et le but du traite, tandis que 
d'autres Etats peuvent penser le contraire. De la meme maniere, la 
question de la divisibilite peut se poser dans le cas oü un Etat tout 
en objectant la reserve, peut accepter l'entree en vigueur du traite 
—excepte l'article reserve— entre l'Etat reservataire et lui meme 
(Art. 21/3: «Les dispositions sur lesquelles portent les reserves ne 
s'appliquent pas entre les deux Etats dans la mesure prevue par la 
reserve»). 

L'article 44 de la Convention de Vienne parle de la divisibilite 
des dispositions d'un traite en matiere de nullite des traites ou dans 
les cas oü il est mis fin â un traite. La Commıission de Droit Interna­
tional, n'a pas considere expressement la question de la divisibilite 
des dispositions d'un traite a la süite des reserves presentees. 

On 'trouve la reponse de oette question dans l'Avis Consultatif 
concernant les «Reserves», de la Cour Internationale de Justice. 
D'apres la Cour, il peut y avoir «des limites raisonnables â la no-
tion de rindivisibilite d'un traite et que certaines de ses disposi­
tions peuvent n'etre pas d'un caractere essentiel au traite dans son 
ensemble»35. Autrement dit, la Cour elle-meme, a propose prati-
quement de faire parmi les dispositions de la convention, la dis-
tinction suivante : celle qui ont trait a son objet et â son but d'une 
part, les autres d'autre part36. 

La Convention de Vienne, en acceptant le principe de la com­
patibilite d'une reserve avec Fobjet et le but du traite a accepte 

M Commission de Droit International, Rapports 1966, op. cit., p. 102. 
35 Cour Internationale de Justice, Avis Consultatif, 1951, «Reserves...», p. 22. 
36 Ce critere a ete vivement critique par certaines membres de la Cour (les 

juges Guerrero, McNair, J. Read, Hsu Mo et Alvarez) et par la doctrine, 
v. ibid., p. 31 et süite; KHADJENTOURI Mahmoud, op. cit., p. 146; JULLY 
Laurent, op. cit., 256 et süite; FITZMAURICE G. G. The law and procedure 
of the International Court of Justice, 1951-54, Treaty interpretation and 
other treaty points, B.Y.I.L., Vol. XXXIII, 1957, p. 203 et süite; Nations 
Unies, Doc." No: A/CN. 4/SER A/1962/Add. 1, p. 82. 



L'INTERPRETATION DES RESERVES 89 

aussi le principe de la divisibilite des dispositions d'un traite, â la 
süite des reserves formulees. 

II faut souligner rinexistence des regles definies concernant 
l'application de ce principe et les difficultes et les desaccords qui 
peuvent surgir a la süite de l'appreciation individuelle de chacun 
des Etats interesses, sur le şort de la reserve presentee, ainsi que 
sur le caractere de la disposition â la quelle la reserve se rapporte. 
On peut comprendre facilement l'importance de la bonne foi dans 
une telle appreciation. 

TROISIEME PARTIE 

LA RESERVE EN TANT QUE PARTIE INTBGRANTE DU TRAİTE 

Comme nous Favons dejâ precise, une reserve constitue une 
affre, une fois qu'elle est formulee les autres parties decident sur 
son şort, ou bien elles racceptent, et la reserve devient une partie 
integrante du traıite, ou bien elles trouvent que La reserve n'est pas 
ccmpatible avec l'objet et le but du traite, et par süite elles la re-
jettent. Par consequent, suivant racceptation ou le rejet de la re­
serve on se trouve devant differentes situations juridiques. Ce sont 
le paragraphe 4 de l'article 20 et l'article 21 de la Convention de 
Vienne que nous avons dejâ mentionnes, qui prevoient des diffe­
rentes situations. 

L'article 21 dispose sur les effets juridiques des reserves et ob-
jections aux reserves ce qui süit: 

«1. Une reserve etablie a l'egard d'une autre partie con-
formement aux article 19, 20 et 23 : 
a) modifie pour l'Etat auteur de la reserve dans ses 

relations avec cette autre partie les dispositions 
du traite sur lesquelles porte la reserve, dans la 
mesure prevue par cette reserve; et 

b) modifıie ces dispositions dans la meme mesure 
pour cette autre partie dans ses relations avec 
l'Etat auteur de la reserve. 

2. La reserve ne modifie pas les dispositions du traite 
pour les autres parties au traite dans leurs relations 
inter se. 

3. Lorsqu'un Etat qui a formüle une objection a une 
reserve ne s'est pas oppose a l'entree en vigueur du 
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traite entre lui-meme et l'Etat auteur de la reserve, 
les dispositions sur lesquelles porte la reserve ne 
s'appliquent pas entre les deux Etats dans la mesure 
prevue par la reserve.» 

A) La question de l'interpretation des reserves dans cette 
phase : 

Apres la lecture de ces dispositions on voit que trois situations 
differentes peuvent se presenter, une fois qu'un Etat a formüle une 
reserve, suivant que la reserve est acceptee par certaines parties 
et rcjetee par d'autres : 

1) La situation juridique entre l'Etat qui a formüle la 
reserve et les autres Etats qui ont accepte la reserve. 

2) La situation juridique entre l'Etat qui a formüle une 
reserve et les Etats qui ont objecte â cette reserve : 
a) Les Etats qui, tout en objectant la reserve ne se 

sont pas opposes â l'entree en vigueur du traite 
entre eux-memes et l'Etat auteur de la reserve, 
en dehors des dispositions auxquelles se rappor-
tent des reserves; 

b) Les Etats qui, tout en objectant la reserve se 
sont opposes aussi, â l'entree en vigueur du 
traite, entre l'Etat reservataire et eux-memes. 

3) La situation juridique entre les Etats contractants, 
en dehors de l'Etat auteur de la reserve. 

Du point de vue de l'interpretation et l'application du traite, 
on peut dire qu'on se trouve devant trois traites differents; pour 
etre plus precis encore, on peut dire qu'on est devant autant de 
traite, qu'il y a autant de reserves presentees. 

Done, du point de vue des problemes de l'interpretation, chaque 
reserve doit etre consideree et interpretee separement. Mais, il est 
certain qu'une reserve devenue partie integrante d'un traite sera 
iMerpretee comme une clause de ce dernier. De lâ decoule, nom 
semble-t-il, du point de vue de l'interpretation, l'une des conse-
quences principales de l'acceptation des reserves. En effet, avant 
leur acceptation, l'interpretation des reserves ne se faisait que par 
des Etats inıdıividuellement; tandis qu' une fois que la reserve de-
vient partie integrante du traite, on peut dire que le organes judi-
ciaires iinternationaux aussi, peuvent, le cas echeant, interpreter les 
reserves. 

' ."»M (»»(•' IM I I4»M««M*W 
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Comme la reserve, une fois qu'elle est acceptee, devient partie 
integrante du traite, pour son interpretation, dans cette phase, il 
faudra reoourir â toutes les regles et les methodes generalement 
admises pour rinterpretation des traites. Cependant, il nous semble 
qu'il faut surtout tenir compte de la methode de rinterpretation par 
voie d'inıtegration logique qui s'attache «non seulement â donner â 
tous les termes d'un traite leurs sens naturels dans le contexte, de 
façon â eviter, autant que possible, de priver aucun d'eux. de son 
affet utile, maıis encore a en rappröcher toutes les dispositions, a 
s'afforcer de les concilier de façon a faire a chaouna sa juste part en 
lui conservant sa fonction dans une vue d'ensemble imposee par 
1 objet ou le but du traite»37. D'autre part, comme il a ete aossi 
precise par la Cour Intemationale de Justice, au cours d'une telle 
interpretation, il faut tenir compte aussi des «principes de Droits 
relatifs â rinterpretation de l'intention des parties dans les con-
ventions multilaterales»38. En outre, nous pensons que les travaux 
preparatoires concernant les reserves peuvent etre aussi, un moyen 
complementaire, que l'interprete en interpretant la reserve peut 
faire appel. Enfin, il ne faut pas oublier que dans rinterpretation 
d'une reserve, selon le contenu de la reserve on peut recourir a une 
interpretation «contra proferentem»; autrement dit, la reserve doit 
etre interpretee contre son auteur qui, s'y trouvant «fortement in-
teresse, est cense l'avoir redigee et plus ou moins imposee â 
l'autre» 39. 

B) Le röle que jouent les reserves dans Vinterpretation des 
traites (La plcıce des reserves dans le processus de rinter­
pretation des traites) : 

Jusqu'â present nous avons eu l'occasion de souligner â plu-
sieurs reprises que la reserve une fois formulee par une partie et ac­
ceptee par une autre partie devenait partie integrante du traite et 
que sen interpretation se faisait suivant les regles generales de rin­
terpretation des traites, Mais, ici l'on peut se demander si la reserve 
elle-meme, en tant que partie integrante du traite, peut jouer un 
role dans rinterpretation du traite lui-meme. Autrement dit, quelle 
peut etre la place de la reserve dans rinterpretation d'un traite; 
une reserve, acceptee par certains Etats et rejetee par d'autres peut-
elle etre acceptee d'apres les termes de l'article 31, paragraphe 2 

37 DE VISSCHER Charles, op. cit., p. 109. 
38 Cour Internationale de Justice, Avis Consultatif, 1951, «Reserves...», p. 20. 
39 Sur ce sujet v. DE VISSCHER Charles, op. cit., p. 110 et süite. 
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alinea b) de la Convention de Vienne, comme «un instrument etabli 
par une ou plusieurs partie â roccasion de la conclusion du traite 
et accepte par les autres parties en tant qu'instrument du traite et 
ayant rapport au traite»? Malheureusement, dans la doetrine ni dans 
les commentaires des articles de la Commission de Droit Interna­
tional, on ne rencontre pas â des precisions sur ce sujet. 

II est hors de doute que les declarations interpretatives se 
placent parmi les instruments cites dans cette alinea; d'ailleurs, ce 
point a ete sculigne dans le quatrieme rapport du Rapporteur spe-
ciale de la Commission, en 1965 de la façon suivante : «Si la Com-
mission n'a pas traite des declarations d'interpretation dans la 
presente seetion, c'est simplement parce que ces declarations ne 
sont pas de reserves et interessent plutöt l'interpretation que la 
conclusion des traites. Elles semblent se rapporter davantage aux 
articles 69 et 71» et le rapport precisait en outre que «la Commis­
sion reviendra certainement sur cette question lorsqu'elle reexa-
minera les articles 69 a 71, a sa session de 1966» m. 

Mais, il est difficile de rencontrer dans les comptes rendus de 
la session de 1966 aux traces d'unie telle reexamen. Cependaınt, 
au cours des debatıs de la Conference de Vienne, 11 a ete precise que 
«cet alinea concerne les declarations interpretatives et les inter-
pretations inter se» 41. Et, au cours des memes debats, on avait at-
tire l'attention sur l'absence des definitions des instruments faisant 
partie de cette alinea42. 

Devant ce silence de la doetrine et de la Commission et devant 
ces citations expresses des declarations interpretatives comme 
faisant partie des instruments cites dans cet alinea, au cours des 
debats de la Conference de Vienne, il peut paraître difficile d'arguer 
que les reserves aussi prennent place parmi ces instruments. Sur-
tout, si l'on pense qu'une reserve, une fois presentee par une partie 
et acceptee par une autre partie, devient une partie integrante du 
traite, autrement dit, elle remplace l'article auquel elle se rappor-
te, dans son application. Mais, on peut cbjecter â cette maniere de 

40 V. Commission de Droit International, Dix-septieme session, quatrieme rap­
port sur le Droit des Traites, par Sir Humphry Waldock, Doc. No: A/CN. 
4/177/Add. 1, 25 mars 1965, p. 15 et 16. 

41 Ce point de vue a ete souligne par M. I. Voicu (de la delegation de la 
Roumanie), v. Compte rendu de la Conference de Vienne (26 mars -24 mai 
1968), p. 185. 

42 Proposition faite par la delegation du gouvernement du Mexique, v. ibid., 
p. 123. 
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penaer, en disant que la reserve bien qu'elle remplace la disposition, 
ne peut pas s'integrer completement au texte du traite, or, son 
auteur peut la retirer. En effet, d'apres l'article 22 de la Conven-
tion de Vienne, «â moins que le traite n'en dispose autrement, une 
reserve peut a tout moment etre retiree şans que le consentement 
de l'Etat qui a accepte la reserve soit necessaire pour son retrait». 
On doit accepter qu'il peut y avoir de la verite dans cette objection. 
Mais, a nötre avis la solution du probleme doit se trouver dans la 
ciistsinction de la nature juridique et l'application d'un acte. Autre­
ment dit, il ne faut pas confondre la nature juridique d'un acte et 
l'application (la pratiqıue) de cet acte. 

La reserve par sa nature ne peut pas etre une partie integrante 
au sens propre du terme, du texte du traite. Or, comme on le sait 
la presentation des reserves est impossible aux cours des travaux 
preparatoires; elle prend une valeur effective a partir du moment 
que le traite a pris sa forme definitive, autrement dit, une fois que 
le texte du traite est adopte definitivement. 

iDonc, bien que dans son application, la reserve semble etre 
une partie integrante du traite, par sa nature jurAdique, elle fait 
partie du contexte du traite et non pas du texte meme du traite. A 
la lumiere de ces realites, l'interprete doit tenir compte la reserve, 
comme faisant partie des instruments cites dans le paragraphe 2, 
alinea b) de l'article 3143. Et, par la süite, en interpretant le texte 
du traite il tiendra compte aussi du contexte, autrement dit des re­
serves. Et ainsi, les reserves auront un röle, dans roperation pour 
apporter des precisions sur le sens et la portee du texte du traite 
en vue de son application. 
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